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Avant-propos 
 

 
 
 
 

La politique déclarée de Saint-Gobain 

est que, dans toutes ses activités, la 

santé et la sécurité des employés et 

des autres personnes sont priori-

taires, que la protection de l'environ-

nement et l'efficacité énergétique 

sont dûment prises en compte et que 

les dommages aux biens sont évités. 

 
Cela signifie non seulement que les 

lois applicables, les normes de 

Saint-Gobain et les autres régle-

mentations relatives à la santé et à 

la sécurité au travail et à la protec-

tion de l'environnement sont re-

spectées, mais aussi que les évalua-

tions des risques et les mesures de 

protection sont développées en 

toute indépendance. 

 

 
 
 
 

Un principe de prévention des acci-

dents basé sur l'expérience stipule 

que les employés qui changent de 

lieu de travail et qui travaillent dans 

des entreprises externes sont expo-

sés à un potentiel de risque accru en 

raison des différentes conditions lo-

cales et de la possibilité de modifier 

les influences externes par rapport 

aux employés qui connaissent si bien 

leur zone de travail, les activités à ef-

fectuer et les influences possibles 

qu'ils peuvent travailler en toute 

sécurité. 

 
Ces règles de fonctionnement ont 

pour objet de définir les règles de 

coopération entre Saint-Gobain et la 

 

 
 
 
 

les entreprises partenaires dans l'exer-

cice de leurs fonctions dans le cadre de 

contrats de travaux ou de services dans 

les locaux des entreprises de Saint-Go-

bain. Le règlement d'entreprise s'ap-

plique à toutes les entreprises parte-

naires et à leurs employés et sous-trai-

tants ainsi qu'à tous les employés de 

Saint-Gobain qui exercent des activités 

sur le site respectif au sens de ce règle-

ment. 

 
Ces règles constituent une partie essen-

tielle du contrat pour la commande con-

cernée. Les pertes de temps dues à des 

violations du règlement de l'entreprise 

ne peuvent pas être imputées par le con-

tractant dans le sens d'une pénalité pour 

retard de livraison. 
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 1 Informations générales  

CLIENT / ENTREPRENEUR 

Dans les spécifications suivantes, la 

les sociétés de Saint-Gobain sont nom-

mées comme client (Client), la société 

partenaire comme contractant (Entre-

preneur). 

 
Évaluation des risques et in-

struction 

En ce qui concerne les activités dans 

les locaux du client, le mandataire 

doit préparer et réaliser une évalua-

tion des risques conformément aux 

dispositions légales et documenter la 

mise en œuvre (par exemple, § 5 

ArbSchG). Le donneur d'ordre doit 

soutenir le mandataire dans ce do-

maine dans la mesure où le § 8 

ArbSchG l'exige. En particulier, le Cli-

ent doit attirer l'attention du Con-

tractant sur les dangers spécifiques 

connus de l'installation et lui remet-

tre, si nécessaire, les normes de sécu-

rité de Saint-Gobain en vigueur ou les 

spécifications spécifiques au site. 

 
L'évaluation des risques doit être 

soumise au client (organisme de coor-

dination) ou doit être prise en compte 

dans le cadre de la coordination de 

plusieurs contractants. 

 
Arrêt des installations (LOTO) 

Les travaux ne peuvent être effectués 

sur les machines et systèmes que s'ils 

sont sécurisés dans le cadre des 

procédures LOTO applicables sur le 

site. Outre l'arrêt et la protection 

électrique, il faut accorder une atten-

tion particulière aux énergies 

stockées (par exemple, hydraulique, 

pneumatique, ressorts, gravité) et à la 

fuite des fluides (par exemple, 

liquides, gaz, vapeur). 

 
Le contractant s'engage à informer ses 

employés affectés chez le client sur le 

contenu du présent règlement d'ex-

ploitation et à soumettre une docu-

mentation à ce sujet au bureau de co-

ordination du client. 

 

Contrôleur 

Les activités présentant des risques 

particuliers au sens des BGR A1 doi-

vent être supervisées par un supervi-

seur à déterminer par le client et le 

contractant. 

 
Dispositions pertinentes 

Le contractant doit s'informer sur les 

réglementations pertinentes pour 

l'activité respective avant de com-

mencer son activité dans les locaux du 

client. Cela s'applique en particulier au 

respect et à l'observation de la sécurité 

au travail, de la protection de la santé, 

de la protection contre les incendies et 

de la protection de l'environnement, 

ainsi que des réglementations ex-

istantes en matière d'efficacité éner-

gétique. Si ces réglementations légales 

sont spécifiées par des mesures offi-

cielles (permis, ordres, etc.), le con-

tractant est tenu de les respecter dans 

la mesure où elles sont concernées. 

 
Le contractant est tenu de respecter 

les règlements internes relatifs à la 

sécurité, à la santé, à l'incendie et à 

la protection de l'environnement 

(plan d'alarme, directives d'élimina-

tion, etc.) ainsi qu'à l'efficacité éner-

gétique, et de contrôler et de faire 

respecter ces règlements par les em-

ployés qu'il emploie et par ses sous-

traitants. 

 
Conformément à la loi allemande sur 

la sécurité et la santé au travail, 2e sec-

tion et BGV A1, le contractant doit, afin 

de prévenir les accidents du travail, 

fournir des installations, des instruc-

tions et des mesures qui respectent les 

dispositions des règlements de pré-

vention des accidents ainsi que les 

règles de sécurité et de médecine du 

travail généralement reconnues. Dans 

la mesure où 

dans d'autres dispositions légales, no-

tamment en matière de santé et de 

sécurité au travail, ces dispositions 

restent inchangées. 

 
Organisme de coordination / expert 

en sécurité 

fournir des informations sur les ques-

tions de santé et de sécurité au travail, 

de protection de l'environnement, de 

protection contre les incendies et de 

sécurité des installations En cas d'incer-

titude concernant la réglementation sur 

l'efficacité énergétique, le contractant 

peut contacter l'organisme de coordina-

tion et, si nécessaire, le spécialiste de la 

sécurité. Si nécessaire, il peut consulter 

ici les règlements de prévention des ac-

cidents et les normes de Saint-Gobain 

ainsi que d'autres règles, lois, etc. rela-

tives à la sécurité, à l'environnement et 

à l'énergie. 

 
Interdiction de fumer, pauses 

Il est généralement interdit de fumer 

dans tous les lieux situés en dehors des 

zones fumeurs désignées. Les mégots et 

les cendres ne peuvent être éliminés 

que dans les conteneurs prévus à cet ef-

fet. Les mégots brûlants, incandescents 

et fumants ou les objets comparables 

qui présentent un risque d'incendie ne 

peuvent être laissés sans surveillance 

permanente. 

 
Manger et boire n'est autorisé que 

dans des zones désignées. 

 
Alcool, drogues, médicaments... Le 

transport et la consommation d'alcool 

ou d'autres substances intoxicantes sont 

interdits dans tous les lieux de la 

Les sociétés de Saint-Gobain sont in-

terdites. Les médicaments qui en-

traînent une restriction de la perception 

doivent être signalés au bureau de coor-

dination sans qu'on le lui demande. Il est 

interdit aux personnes sous l'influence 

de l'alcool, de drogues illicites ou d'au-

tres substances intoxicantes de faire 

partie de l'entreprise. 

 
Les choses privées 

Les effets personnels qui ne sont pas 

nécessaires au travail ne peuvent pas 

être apportés sans consultation préal-

able du bureau de coordination. 

Cela s'applique notamment aux ap-

pareils de chauffage électrique, aux tél-

éphones mobiles et aux téléviseurs ou à 

d'autres objets qui sont dangereux ou 

qui présentent un risque en raison de 

leur utilisation. 

i. Le tableau suivant montre les 

conséquences possibles. 
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en rapport avec le dossier 

Les dossiers, dessins, documents, rup-

tures, etc. ne peuvent être sortis de 

l'entreprise et des locaux commer-

ciaux, reproduits ou rendus accessi-

bles à des personnes non autorisées 

sans l'autorisation de la direction de 

l'usine. 

 
Utilisation des véhicules 

L'utilisation des véhicules, des équipe-

ments de travail et des EPI du client 

(chariots élévateurs, plates-formes 

élévatrices, tracteurs, remorques, at-

eliers, etc.) n'est généralement pas au-

torisée, sauf si elle est réglementée 

par contrat. Ils ne peuvent être utilisés 

qu'après consultation du coordi-

nateur, que les instructions néces-

saires ont été données et que la 

preuve des qualifications requises a 

été fournie. 

 
Le permis de conduire doit être 

porté en permanence sur soi et pré-

senté lors des inspections. Il est in-

terdit de circuler dans les véhicules 

sans siège. 

 
Responsabilité en matière de 
transport 

Le contractant est responsable du 

transport de tous les matériaux et 

équipements, de leur stockage et de 

leur garde, des services et équipe-

ments fournis jusqu'à la réception et 

de tous les dommages causés par ses 

employés, sous-traitants ou fournis-

seurs. Il doit prendre lui-même toutes 

les mesures de protection et les pré-

cautions nécessaires à cet effet. 

 
Création d'emplois 

La mise en place de l'ouvrage ou du 

chantier, l'érection de clôtures de 

chantier, de casernes, de machines, 

etc., la création de zones de stockage 

de matériaux et la définition des voies 

de circulation sur le chantier ne peu-

vent être effectuées qu'en accord avec 

le coordinateur. Il est interdit de mod-

ifier et d'enlever sans autorisation les 

équipements de protection (par exem-

ple, les grilles, les balustrades). 

 
Photos 

La production de photos, de films ou 

de vidéos nécessite l'autorisation ex-

presse de l'AG. 

Conduite sur place et stationne-

ment 

Sauf disposition contraire, les dispo-

sitions du code de la route allemand 

(StVO) s'appliquent sur les routes et 

les places des locaux de l'entreprise. 

L'arrêt, le stationnement et le station-

nement de véhicules de toute nature 

ne sont pas autorisés sur les lieux du 

site, à l'exception du trafic de charge-

ment. Le stationnement n'est auto-

risé que dans les zones prévues à cet 

effet. Les voies d'accès et le réseau 

routier intérieur doivent être 

maintenus libres pour les véhicules 

des pompiers, des services de 

secours, de la police et des autres 

services d'urgence ou être dégagés 

immédiatement si nécessaire. 

 
Les voies d'accès et le réseau routier 

interne sont protégés par le contract-

ant contre les dommages et les salis-

sures. Le cas échéant, le contractant 

prend l'initiative et supporte les frais 

des mesures d'enlèvement. Le client 

peut faire enlever les dégâts de la 

route et les salissures aux frais du con-

tractant si ce dernier n'a pas satisfait 

aux exigences du client. L'utilisation 

des parkings d'entreprise se fait aux 

risques et périls du client. Les régle-

mentations respectives de la société 

Saint-Gobain ou du site sont applica-

bles. 

 
Enregistrement / Désenregistrement 

Le contractant veille à ce que, avant le 

début des travaux, les employés se 

présentent directement sur le chantier 

ou au coordinateur après s'être inscrits 

auprès de ce dernier. 

L'employé doit se rendre sur le lieu de 

travail et signer le registre de sortie im-

médiatement après la fin du travail et 

quitter les locaux de l'usine par le che-

min le plus court. Il n'est pas permis de 

séjourner en dehors du lieu de travail 

spécifié. Les heures de travail en de-

hors du régime normal de travail par 

roulement doivent être convenues 

avec le service spécialisé qui supervise 

et le coordinateur doit en être informé. 

 
Permis de travail 

Le contractant est tenu de veiller à ce 

que les employés de la société parte-

naire travaillant dans les locaux de 

l'usine soient en possession 

une carte de sécurité sociale en cours 

de validité et, si nécessaire, un permis 

de travail en cours de validité. 

 
Personnes de contact germanophones 

Le Mandataire est tenu de veiller à ce 

qu'une personne de contact germano-

phone soit à la disposition des 

représentants du Mandant à tout mo-

ment, sur place et, dans le cas de 

plusieurs lieux de travail, sur chaque 

lieu de travail individuel. 

 
la sanction des infractions 

Les violations de ces conditions de 

séjour peuvent être sanctionnées par 

une interdiction de l'usine. 

 
Coordination des travaux 

Afin d'éviter les risques mutuels, le co-

ordinateur désigné par le client coor-

donne les travaux conformément au § 

8 ArbSchG et BGV A1, en tenant 

compte des intérêts de la sécurité et 

d'autres domaines spécialisés. À cet 

égard, cet employé est autorisé à don-

ner des instructions au contractant. Les 

mesures ordonnées par lui doivent être 

respectées. 

 
Entrepreneurs multiples 

Si les employés de plusieurs OC travail-

lent sur un même lieu de travail, les OC 

sont tenus de coopérer à la mise en 

œuvre des dispositions relatives à la 

sécurité et à la protection de la santé. 

Cela s'applique en particulier à la 

préparation d'une évaluation des 

risques correspondante par le client. 

Dans la mesure où cela est nécessaire 

pour la protection de la sécurité et de 

la santé des employés au travail, les OC 

s'informent mutuellement, ainsi que 

leurs employés, selon le type et les ac-

tivités, des risques pour la sécurité et la 

santé des employés liés au travail et 

coordonnent les mesures de préven-

tion de ces risques. 

 
Selon la nature du travail, l'employé 

doit s'assurer que les employés des au-

tres employés ou de l'employeur qui 

travaillent dans son domaine de travail 
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ont reçu des instructions adéquates 

concernant les risques pour leur santé 

et leur sécurité lorsqu'ils travaillent 

dans son domaine de travail. 

 
Sous-traitant 

Le contractant n'est autorisé à faire ap-

pel à des sous-traitants qu'avec le con-

sentement du client. Le client est en 

droit de refuser le recours à des sous-

traitants sans avoir à en indiquer les 

raisons. Si des sous-traitants sont em-

ployés sans le consentement du client, 

les employés du sous-traitant peuvent 

se voir interdire l'accès aux locaux de 

l'entreprise. 

 
Toute approbation par le client des 

sous-traitants utilisés ne libère pas le 

contractant de la responsabilité glob-

ale en ce qui concerne toutes les obli-

gations contractuelles (en particulier la 

garantie, la sécurité du travail, le re-

spect des délais et autres accords con-

tractuels) pour l'exécution de la com-

mande. 

 
Crédit-bail pour les employés 

Cela s'applique également, mutatis 

mutandis, aux salariés qui sont em-

ployés par des entreprises partenaires 

dans le cadre d'un emploi temporaire. 

 
Marquage de sécurité 

Les panneaux de sécurité et de pro-

tection de la santé doivent être re-

spectés et les équipements de pro-

tection individuelle nécessaires doi-

vent être portés. Les zones de con-

trôle et de surveillance qui sont 

soumises à l'ordonnance sur la radio-

protection ne peuvent être pénétrées 

qu'avec l'autorisation du coordi-

nateur. 

 
Protection contre le vol 

Le contractant doit protéger contre le 

vol les objets qu'il a apportés et 

produits dans l'usine ainsi que les ob-

jets qui lui ont été remis par le client. 

Le client n'est pas responsable des ob-

jets perdus par le contractant. 

 

Si le contractant perd des articles qui 

sont la propriété du client, il doit in-

demniser ce dernier pour la valeur de 

l'article. 

Afin de protéger les biens du client, un 

représentant du client peut effectuer 

des inspections dans les locaux de l'en-

treprise, 

dans le parking de l'entreprise et aux 

entrées des locaux de l'entreprise. 

 
En outre, l'équipement du site, les 

logements des partenaires, les casiers 

et conteneurs similaires, les véhicules 

(boîtes à outils, etc.) peuvent égale-

ment être vérifiés afin de détecter des 

lacunes en matière de sécurité. 

 
 

  2    Travaux de construction et de  
montage                                                        

 
Les chantiers de construction, les ex-

cavations, les fosses, les canaux, les 

ouvertures dans le sol, etc. doivent 

être sécurisés conformément à l'état 

de la technique au début des travaux 

et pendant toute la période de con-

struction et de montage. Si la circula-

tion normale est entravée, la zone de 

danger doit être indiquée à temps au 

moyen d'une signalisation appropriée. 

La nuit ou dans des conditions d'éclair-

age insuffisantes, les fosses d'excava-

tion et les sites de travail doivent être 

correctement éclairés. 

 
Tout chantier de construction sur des 
routes de travaux ou 

L'installation d'une aire de stationne-

ment, notamment directement sur les 

bâtiments, n'est autorisée qu'après 

consultation préalable du coordi-

nateur. 

 
Lorsque l'on travaille au-dessus de 

lieux de travail existants, de zones de 

circulation, etc., des toits de protec-

tion doivent être installés pour proté-

ger contre la chute de matériaux de 

construction ou d'outils, ou la zone de 

danger doit être sécurisée en 

conséquence. Les lieux de travail pré-

sentant un risque de chute doivent 

être spécialement marqués et sécuri-

sés. 

 

2.1 Lieux de travail en hauteur 

Les travaux en hauteur sont soumis à 

des conditions particulières et ne peu-

vent être effectués qu'après la déliv-

rance d'un "permis de travail en hau-

teur".  

 

Les mesures de protection doivent 

être définies et respectées par le con-

tractant dans le cadre de l'évaluation 

des risques.  

En plus des exigences légales, les 

normes de sécurité de Saint-Gobain 

s'appliquent notamment. 

 
Les mesures techniques de protection 

contre les chutes de hauteur sont à 

privilégier. Lorsque des EPI contre les 

chutes de hauteur sont utilisés, les 

mesures d'urgence et de sauvetage 

en particulier doivent être définies à 

l'avance. Toutes les mesures prises 

doivent être portées à l'attention du 

coordinateur. 

 
2.1.1 Échelles et échafaudages 

Les échelles et les échafaudages 

doivent être conformes aux régle-

mentations et aux normes appli-

cables et ne peuvent être utilisés 

qu'aux fins pour lesquelles ils ont été 

conçus. 

 
Les modifications des échafaudages ne 

peuvent être effectuées que par des 

sociétés / organismes autorisés. Seuls 

des matériaux d'échafaudage irrépro-

chables peuvent être utilisés. Chaque 

échafaudage doit être muni d'un certif-

icat de libération clairement visible, 

conformément aux exigences légales. 

Les échafaudages qui ne sont pas sûrs 

doivent être clairement verrouillés et 

leur accès doit être interdit. 

 
Les activités sur les échafaudages sont 

interdites pendant le travail en des-

sous de ceux-ci. 

 
Les échelles (debout et d'appui) doi-

vent toujours être protégées contre le 

renversement. 

 
2.1.2 Plates-formes de travail aéri-

ennes 

Les plates-formes de travail mobiles et 

les plates-formes pour chariots éléva-

teurs à fourche ne peuvent être utili-

sées que par des personnes ayant reçu 

une formation et des instructions ap-

propriées. 

 
Le port d'un EPI approprié contre les 

chutes est obligatoire sur la 

scène/plateforme. Il est interdit de 

passer du panier à une autre surface en 

hauteur. 

 

2.1.3  Travaux de toiture 
En particulier, les toits et les zones qui 

ne sont pas à l'épreuve de la pénétra-

tion doivent être pris en compte dans 

l'évaluation des risques. 
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2.2 Travaux de génie civil 

Avant de commencer les travaux de 

génie civil, le contractant doit obtenir 

du coordinateur des informations sur 

l'emplacement des câbles sous ten-

sion, des conduites d'eau, de gaz et au-

tres. Le travail ne peut être effectué 

qu'après la délivrance d'un permis. Les 

instructions données par le coordina-

teur doivent être suivies. 

 
2.3 Travail solitaire dangereux Par 

principe, le travail solitaire dangereux 

est à éviter. Si, en raison d'une urgence 

ou d'un cas exceptionnel, un travail 

dangereux est néanmoins effectué par 

une seule personne, le contractant 

doit assurer la surveillance au moyen 

de mesures appropriées con-

formément au BGV A1, § 36 et sur la 

base d'une évaluation des risques. 

 
2.4 Travail dans des espaces confinés 

Le travail dans des conteneurs ou des 

espaces confinés doit être coordonné 

avec le service spécialisé responsable 

et est soumis à une procédure d'auto-

risation. En particulier, les conditions 

de la 

Les normes de Saint-Gobain et, le cas 

échéant, toute exigence supplémen-

taire de l'entreprise ou du site. 

 
2.5 Travailler dans la plage de dé-

placement des systèmes de grues 

Lorsque l'on travaille dans le rayon 

d'action des systèmes de grues, le ser-

vice de coordination doit être informé 

du type et de l'étendue des travaux. 

Les travaux ne peuvent être entamés 

qu'après avoir sécurisé la zone de trav-

ail en consultation avec le service 

spécialisé responsable (par exemple, 

verrouillage de l'interrupteur principal 

de la grue, butées mécaniques de fin 

de course). 

 

2.6 Bruit 
Si les nuisances sonores sont par-

ticulièrement fortes et inévitables (> 80 

dB (A) ou valeur de crête 

>135 dB (C)), le contractant doit attirer 

l'attention sur ce point en temps utile. 

Des mesures correspondantes tenant 

compte du danger mutuel doivent être 

prises dans le cadre de l'évaluation des 

risques. 

 3    Équipement électrique         

 
3.1 Travailler à proximité d'équipe-

ments sous tension 

Seules les personnes dont la qualifi-

cation est vérifiée peuvent exercer 

un travail sous tension. Il faut re-

specter une réglementation corre-

spondante en matière d'affectation et 

d'autorisation, dans laquelle des 

mesures de protection appropriées 

sont prises sur la base de l'évaluation 

des risques. 

 
La déconnexion du courant électrique 

doit être demandée en temps utile afin 

que des dispositions appropriées 

puissent être prises en temps utile 

avec les sites de production. La mise 

hors tension et la mise sous tension du 

courant ou le montage et le démon-

tage de la protection ne peuvent être 

effectués que par le représentant du 

service électrique. 

 
Les actions non autorisées sur tous 

les équipements électriques sont in-

terdites. 

 
3.2 Matériel électrique 

L'équipement électrique utilisé par le 

contractant doit être en bon état. Il 

doit être possible de vérifier à tout mo-

ment que les outils électriques utilisés 

ont été contrôlés conformément aux 

exigences légales (BGV A3). 

 

Pour les emplacements des usines 

ISOVER : 

En vertu de la loi sur les sources d'éner-

gie renouvelables (EEG), les quantités 

d'électricité non consommées par l'en-

treprise elle-même doivent être enreg-

istrées séparément pour ces sites. 

Par conséquent, l'utilisation d'appareils 

électriques n'y est autorisée qu'avec un 

compteur électrique mobile intercon-

necté. Cela s'applique à la fois au travail 

avec les équipements électriques de l'en-

treprise et au travail avec les équipe-

ments mobiles fournis par SG Isover 

G+H, le cas échéant. Les compteurs d'é-

lectricité sont mis à la disposition des en-

treprises partenaires à l'entrée respec-

tive ou par le coordinateur respectif sur 

le site. Ils doivent y être rendus après 

l'achèvement des travaux. La consom-

mation d'électricité ne sera pas facturée 

aux entreprises partenaires.  

 4   Machines, outils, équipements                

 
4.1 Installations internes 

L'utilisation d'installations d'usine, de ma-

chines, de matériaux, etc. n'est autorisée 

qu'avec l'approbation de l'organisme de co-

ordination et du service spécialisé re-

sponsable qui supervise la commande. La 

procédure appropriée pour l'utilisation 

(par exemple, remise, instruction, preuve 

d'aptitude) sur le site doivent être re-

spectées. 

 
4.2 Équipement de l'entrepreneur 

Les outils, machines, véhicules et équipe-

ments utilisés par le contractant dans les 

locaux du client doivent être achetés et ex-

ploités conformément aux règlements et 

normes applicables. 

 

 
 5 Mesures de protection contre l'incendie  

 
5.1 Généralités 

Les règles générales de prévention des in-

cendies sont fournies par le client et doi-

vent être respectées sans faute. 

 
5.2 Travaux à chaud 

L'entrepreneur qui effectue des travaux de 

soudage, de meulage, de brasage et autres 

travaux à chaud sur le site doit toujours être 

instruit sur place par le coordinateur. Un 

permis est délivré pour ce travail. Le re-

sponsable du service du client doit être con-

sulté. En particulier, les horaires de la garde 

du feu doivent être précisés par écrit et re-

spectés. Un équipement d'extinction appro-

prié doit être tenu à disposition pour étein-

dre les feux naissants. 

En cas d'ambiguïté ou de problème, il faut 

consulter le spécialiste de la sécurité. 

 
5.3 Foyers ouverts 

Les feux à ciel ouvert de toutes sortes sont 

strictement interdits. 



Règles de fonctionnement 

9 

 

 

 
 
 
 
 

 
5.4 Protection contre l'incendie dans 

les logements 

Une autorisation écrite doit être ob-

tenue auprès de la direction de l'usine 

pour le chauffage des logements, des 

lieux de travail et des chantiers avec 

des poêles. 

 
Tout entrepreneur qui installe un 

logement sur les lieux est tenu de 

placer des extincteurs à main adaptés 

à la classe d'incendie de l'objet. 

 
Le stockage de bouteilles de gaz com-

primé contenant de l'oxygène, de 

l'acétylène ou d'autres gaz dans ces 

abris est interdit. 

 
5.5 Stockage de substances 

hautement inflammables et combus-

tibles 

Le stockage de substances 

hautement inflammables, telles que 

les solvants et les peintures contenant 

des solvants, n'est autorisé que si des 

mesures de sécurité appropriées 

sont prises et si les dispositions lé-

gales sont respectées. 

 
Les matériaux d'emballage inflamma-

bles ne peuvent être apportés sur le 

chantier de construction que pour être 

déballés et doivent être retirés du bâ-

timent immédiatement après. 

 
5.6 Protection contre les explosions 

Seuls les appareils antidéflagrants peu-

vent être utilisés dans les zones anti-

déflagrantes désignées. 

 
5.7 Faux déclenchement de systèmes 

de détection des dangers ou d'autres 

dispositifs de détection 

Le contractant veille à ce qu'aucun sys-

tème d'alarme de danger, tel que les 

alarmes automatiques d'incendie, les 

alarmes à bouton-poussoir, les sys-

tèmes d'extinction d'incendie ou les 

systèmes d'alarme anti-vol, ne soit dé-

clenché par ses travaux. 

 
En cas de déclenchement des systèmes 

susmentionnés par la faute du con-

tractant, les coûts de déploiement des 

services publics d'urgence ou de dé-

ploiement d'autres services d'urgence 

sont à la charge du contractant. 

Les travaux qui pourraient conduire au 

déclenchement des systèmes doivent 

donc être signalés par l'intermédiaire 

du bureau de coordination avant le 

début des travaux. 

 
Les travaux ne peuvent commencer 

qu'après leur approbation. Le coordi-

nateur doit être immédiatement in-

formé de la fin des travaux et de toute 

prolongation de ceux-ci. 

 

 
 6 Manipulation des substances 
dangereuses   

 
6.1 Avertissements de danger 

L'utilisation de substances dan-

gereuses est soumise à des réglemen-

tations légales et spécifiques à chaque 

site. Dans le cadre de l'évaluation des 

risques, l'utilisation de substances 

dangereuses doit être réglementée 

entre le client et le contractant avant 

le début des travaux. 

 
Si certaines substances sont prescrites 

par le client, seules celles-ci peuvent 

être utilisées. Les substances pour 

lesquelles une interdiction d'utilisa-

tion s'applique ne peuvent pas être 

utilisées. 

 
6.2 Risque environnemental 

Tous les risques environnementaux 

doivent être évalués et des mesures 

de protection appropriées doivent 

être convenues entre le client et le 

contractant. 

 

 
6.3 Travaux sur l'amiante, assainisse-

ment et travaux dans les zones con-

taminées 

L'utilisation de matériaux contenant 

de l'amiante est interdite. 

 
Lorsque l'on travaille sur ou avec des 

matériaux contenant de l'amiante, il 

faut respecter les réglementations en 

vigueur. En particulier, les travaux de 

démolition et de rénovation avec 

des produits contenant de l'amiante 

ne sont autorisés qu'avec une auto-

risation officielle. 

Lorsque l'on travaille dans des zones 

contaminées, il faut déterminer et 

évaluer toutes les variables d'influ-

ence qui peuvent entraîner un dan-

ger. 

 
L'élimination de ces substances doit 

être effectuée conformément aux dis-

positions légales. Le contractant doit 

en fournir la preuve au client. 

 

 
 7    Essais des installations   

 
Si une installation doit être mise en 

service à titre d'essai, des mesures de 

protection appropriées doivent être 

définies entre le client et le contract-

ant dans le cadre d'une évaluation des 

risques (règlement d'autorisation). Il 

faut tenir compte des règles corre-

spondantes dans la procédure LOTO. 

 

 
 8    Achèvement des travaux  

 
Après l'achèvement des travaux sur 

les bâtiments, les systèmes ou les ma-

chines, une inspection finale doit être 

effectuée. Il faut notamment s'as-

surer que les équipements de sécurité 

concernés fonctionnent cor-

rectement. 

 
Toutes les parties, les morceaux de 

déchets ou les résidus de matériaux 

laissés sur place doivent être enlevés. 

L'élimination des déchets est effec-

tuée conformément à la réglementa-

tion en vigueur. 

 
 

 

9.1 Nettoyer 

Le contractant doit maintenir son 

espace de travail en bon état de pro-

preté. Les matériaux et auxiliaires 

nécessaires ainsi que les équipe-

ments et machines etc. doivent être 

correctement stockés ou installés 

dans les zones prévues par le client. 

9 Nettoyage du site de travail, 

enlèvement des débris 
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Les matériaux d'emballage, les débris, 

etc. doivent être enlevés ou évacués 

dès qu'ils se présentent, et les maté-

riaux résiduels, les échafaudages, etc. 

doivent être enlevés ou évacués im-

médiatement après l'achèvement des 

travaux, à moins que le bureau de co-

ordination n'exige qu'ils soient conser-

vés pendant une période plus longue. 

Il est interdit de déverser des pein-

tures, huiles, graisses, carburants, 

produits chimiques ou autres sub-

stances dangereuses dans le réseau 

d'égouts ou de les verser sur le sol. 

 
Les déchets dangereux doivent être re-

mis au point prévu à cet effet. 

 
9.2 l'élimination des déchets 

En règle générale, le CU ne fournit pas 

de bennes à gravats, d'aires de stock-

age temporaire, etc. pour les travaux 

en cours. Les bennes de l'AG ne doi-

vent être utilisées qu'après consulta-

tion du coordinateur. 

 
L'enlèvement et les réglementations 

associées (par exemple, le pesage, 

etc.) de tous les déchets produits doi-

vent être documentés. Cette docu-

mentation doit être envoyée au bu-

reau de coordination du client. 

 
9.3 le non-respect de la réglementa-

tion sur les déchets 

Si le contractant ne respecte pas l'obli-

gation de maintenir le lieu de travail 

propre, le client se réserve le droit, 

après un seul avertissement in-

fructueux, de faire exécuter les travaux 

de nettoyage aux frais du contractant. 

 
Si, dans le cas de plusieurs contract-

ants pour les déchets, aucun pollueur 

ne peut être identifié, le client est en 

droit d'effectuer le nettoyage et de 

facturer à parts égales tous les con-

tractants pour les coûts encourus. 

 
En cas de danger imminent, les frais 

encourus sont à la charge du contract-

ant, même sans avertissement préal-

able. 

 10 Responsabilité   

 
Le contractant est responsable de 

tous les dommages causés par lui et 

ses auxiliaires d'exécution con-

formément aux dispositions légales. 

Il est responsable des dommages de 

toute nature résultant du non-re-

spect des réglementations à ob-

server, etc., également dans la 

mesure où ils sont causés par ses 

sous-traitants et autres travailleurs 

mandatés. Le client est exonéré de 

toute demande de dommages-intérêts 

par des tiers. 

 
Le contractant prend à ses frais toutes 

les précautions et mesures de sécurité 

nécessaires pour éviter les dommages 

corporels, matériels et financiers. 

 
Dans la mesure où des options d'as-

surance sont disponibles, les entre-

prises partenaires doivent souscrire 

une assurance responsabilité civile 

adéquate pour elles-mêmes et leurs 

agents d'exécution pour les dom-

mages corporels, matériels et financi-

ers. 

 
La preuve doit être fournie à la de-

mande du client. Toutefois, l'étendue 

de la responsabilité légale n'est pas 

limitée par la conclusion et la preuve 

de l'assurance responsabilité. 

 
 

 

Tous les incidents, même mineurs, doi-

vent être signalés au client immédiate-

ment (< 24h) dans le cadre des régle-

mentations spécifiques au site. Le con-

tractant doit fournir au client tous les 

documents nécessaires à l'analyse des 

causes. 

 
 12 Autres règlements   

 
Ces règles de fonctionnement peuvent 

être complétées par des orientations 

spécifiques au site. 

11 Comportement en cas d'inci-

dents (accident du travail, 

dommages environnemen-

taux ou matériels, etc.) 
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